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 n° 290 917 du 26 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. WAMBO TOMAYUM 

Avenue Louise, 441/13 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de renouvellement de la demande d’autorisation de 

séjour temporaire en qualité d’étudiant, prise le 20 décembre 2022 et notifiée le 23 décembre 2022.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. WAMBO TOMAYUM, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 30 septembre 2021, muni d’un passeport revêtu d’un visa 

étudiant. Il a ensuite été mis en possession d’une carte A, valable jusqu’au 31 octobre 2022.  

 

1.2. En novembre 2022, il a introduit une demande de renouvellement de son titre de séjour.  

 

1.3. Le 29 novembre 2022, il adresse un courrier électronique à la partie défenderesse afin de solliciter 

l’annulation de la demande de prise en charge de son dossier.  

 

1.4. En date du 20 décembre 2022, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de la 

demande visée au point 1.2. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée 

comme suit : 
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« Base légale :  

- Article 61/1/4 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à 

l'article 61/1/2, dans les cas suivants : 1 ° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception 

de l'article 60, § 3, alinéa 1er, 7° et 8°; (...) Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en 

qualité d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents 

faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont 

contribué à l'obtention du séjour. ».  

 

Motifs de fait :  

Dans le cadre de sa demande de renouvellement de titre de séjour, l’intéressé a produit une annexe 32 

datée du 28.10.2022 valable pour l'année académique 2022-2023 qui aurait été souscrite par une garante 

de nationalité congolaise (RDC) du nom de [T.J.K.] (NN […]). Toutefois il ressort de l’analyse des 

documents joints à cette annexe que la composition de ménage de ladite garante est fausse/falsifiée. En 

effet, selon le registre national, celle-ci n’a jamais résidé à l'adresse qui y est indiquée (dès lors, l'annexe 

32 est de facto fausse/falsifiée). De même, la consultation des données de la sécurité sociale révèle que 

cette garante n'a jamais travaillé pour l’employeur (Assistance et Bien être pour tous) mentionné sur les 

fiches de salaire destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d'ailleurs la même fausse adresse 

que la composition de ménage, l'annexe 32 et l’avertissement-extrait de rôle.  

 

La demande de l'intéressé (cf. mail du 29.11.2022) d’annuler la prise en charge produite ne change en 

rien à la fraude précitée.  

 

Par conséquent, le titre de séjour temporaire de l’intéressé ne sera pas renouvelé ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « - La violation des articles 61/1/5 et 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; - La 

violation de l’article 8 CEDH ; - La violation du droit d’être entendu ; - La violation de l’obligation de 

motivation prévue par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; - La violation du principe général de bonne administration, en ce qu’il se décline en 

devoir de minutie, de prudence, de collaboration procédurale et de précaution qui impose à l’autorité 

administrative de préparer avec soin une décision administrative et de statuer en tenant compte de 

l’ensemble des éléments du dossier, du principe général de sécurité et prévisibilité juridique en ce qu’il se 

décline en un principe de légitime confiance en ce compris le principe de droit au traitement raisonnable 

; - La violation des principes du raisonnable et de proportionnalité ; - De l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, « Concernant la violation de l’article 61/1/5 de la 

loi sur les étrangers », elle développe que « La décision querellée se fonde sur l'article 61/1/4 § 1er de la 

loi du 15 décembre 1980 ; En termes de motivation, la partie adverse fait grief à la partie requérante 

d’avoir produit des documents faux/falsifiés, notamment l’annexe 32, la composition de ménage et les 

fiches de salaire du garant ; L’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 précitée dispose que : « […] » 

; A la lumière du prescrit de cette disposition, la partie requérante fait grief à la partie adverse de n’avoir 

pas respecté le principe de proportionnalité ; En effet, la partie requérante n’avait aucun intérêt à produire 

des documents faux ou falsifiés et tient à préciser, non sans importance, qu’elle n’avait aucun moyen pour 

vérifier l’authenticité des documents de sa garante ; A la suite de la nouvelle indexation du montant requis 

pour la prise en charge d’étudiants étrangers, le précédent garant ne remplissait plus les critères, le 

requérant a dû solliciter l’aide de ses connaissances dont l’une d’elles s’est proposée de l’aider à résoudre 

son problème afin de ne pas perdre son séjour ; La décision de refus de renouvellement de son titre de 

séjour étudiant apparait dès lors comme manifestement disproportionnée, par rapport à l’avantage 

purement formel qu’en retirerait la partie adverse, manquant notamment au principe de prudence et 

procédant d'une erreur manifeste d'appréciation ; En effet, dans pareille circonstance, la partie requérante 

se serait attendue à ce que son administration communale lui fasse des remarques sur le caractère 

frauduleux desdits documents dont elle n’avait aucun moyen d’en vérifier leur authenticité afin de ne pas 

compromettre son séjour ; La partie requérante précise d’ailleurs que lors du dépôt de son dossier, toutes 

les vérifications ont été faites par l’agent au guichet afin de s’assurer de la complétude de son dossier. 

Sur base de ces vérifications, Monsieur [K.] soutient qu’il ne pouvait s’imaginer que parmi les pièces 

produites, y figuraient des documents frauduleux ; Il a d’ailleurs été jugé que « …Le ministre compétent 

peut refuser de renouveler le titre de séjour de l’étudiant qui prolonge ses études de manière excessive 
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compte tenu de ses résultats et lui donner un ordre de quitter le territoire, mais n’y est pas contraint. Dès 

lors que la partie défenderesse dispose d’un pouvoir d’appréciation, celui-ci doit être exercé 

conformément au respect des principes généraux de droit administratif notamment, de droit belge et la 

partie défenderesse n’est pas dispensée du respect de son obligation de motivation formelle. Elle doit dès 

lors avoir égard aux arguments essentiels de l’intéressé et y répondre dans l’acte litigieux ». La partie 

requérante fait grief à la partie adverse d’avoir manqué à son devoir de collaboration procédurale en ce 

qu’elle n’a pas tenu compte de son courriel du 29.11.2022 l’invitant à ne pas tenir compte de la prise en 

charge produite, dès lors qu’à la suite d’une rumeur, elle aurait appris que son camarade qui l’avait aidé 

à trouver la prise en charge avait été victime d’une prise en charge jugée également frauduleuse et 

émanant de la même garante ; Cette démarche de la partie requérante est la preuve de ce qu’elle n’avait 

aucune intention manifeste de tromper l’administration, de même qu’elle n’avait pas conscience de se 

faire délivrer des documents frauduleux ».   

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, « Sur la violation des articles 62 de la loi du 15 

décembre 1980, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

ainsi que des principes généraux de droit, tirés du devoir de collaboration procédurale, de l’erreur 

manifeste d’appréciation , de la sécurité juridique, de prudence, de précaution, de minutie et du principe 

selon lequel, l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments 

pertinents de la cause », elle soutient que « Lors de l’introduction de sa demande de renouvellement de 

séjour, la partie requérante ne se doutait pas du caractère frauduleux ou falsifié des documents de sa 

garante ; D’ailleurs elle n’avait aucun intérêt à recourir à des informations fausses ou trompeuses et en 

veut pour preuve de la manifestation de sa bonne foi, son courriel adressé à son administration 

communale en date du 29.11.2022 dans lequel elle précise : « Je tiens à vous informer de ma volonté 

d’annuler ma demande de prise en charge que j’ai déposé (sic) depuis le 03.11.2022. J’aimerai introduire 

une nouvelle demande de prise en charge dans mon dossier de renouvellement et annuler l’ancienne, 

puisque je n’ai pas encore reçu la réponse de l’office. Je vous prie de bien vouloir annuler l’ancienne prise 

en charge et ne pas la prendre en compte et je vous serais reconnaissant de tenir au courant (…) » Elle 

fait grief à la partie adverse d’avoir manqué à son devoir de collaboration procédurale qui « impose à 

l'administration d’interpréter la demande de la partie requérante dans un sens qui est susceptible d'avoir 

pour lui l'effet qu'il recherche ou du moins de l’inviter à introduire une demande en bonne et due forme, 

ou de lui signaler en quoi son dossier est incomplet, de l’aider à rectifier les manquements procéduraux 

qu'il aurait commis...» ; La partie requérante est en mesure de démontrer que si son droit d’être entendu 

avait été respecté par la partie adverse, elle aurait pu prendre connaissance des documents frauduleux 

et aurait pu produire, dans les meilleurs délais, les documents remis en cause, ce qui, à n’en point douter, 

aurait pu avoir une influence certaine sur la décision querellée ; Il a été décidé par votre Conseil, que le 

contrôle juridictionnel de la motivation d’un acte qui doit être motivé en la forme ne porte pas seulement 

sur l’existence d’une motivation ; que la motivation doit être adéquate et que le contrôle s’étend à cette 

adéquation, c’est à dire sur l’exactitude, l’admissibilité et la pertinence des motifs » ; Les obligations de 

motivation, prévues par les dispositions précitées, imposent à l’administration d’exposer les motifs de fait 

et de droit sur lesquels repose une décision ; La régularité de la motivation de la décision entreprise 

constitue un élément essentiel de sa légalité ; D’ailleurs, L'article 62§2 de la loi du 15.12.1980 prévoit 

quant à lui que « les décisions administratives sont motivées … » ». Elle reproduit des extraits des arrêts 

du Conseil de céans n° 223 890 du 11 juillet 2019 et n° 223 890 du 29 mars 2013 ainsi que le prescrit de 

l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991. Elle argue que « Il est fait grief à la partie adverse d’avoir pris sa 

décision sans égard au respect du droit d’être entendu de la partie requérante qui a appris avec 

étonnement les motifs de refus alors qu’elle avait été convoquée à la commune pour se voir délivrer son 

nouveau titre de séjour ; La partie requérante fait remarquer que cette décision prise par la partie adverse 

à son encontre reste, pour le moins stéréotypée ; En ce qui concerne la décision de refus de 

renouvellement de séjour, la partie requérante considère qu’elle n’a pas pu faire valoir ses arguments 

dans le cadre de l’exercice de son droit d’être entendu ; La partie adverse viole ainsi les articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle viole également le 

principe de bonne administration qui « impose à l'autorité administrative saisie d'une demande, entre 

autres, d'agir avec précaution, de tenir compte de tous les éléments pertinents de la cause et d'examiner 

le cas sur lequel elle statue avec soin et minutie » ; En ce sens, la partie adverse est tenue à un exercice 

effectif de son pouvoir d’appréciation duquel découle une obligation de minutie et de soin, en telle sorte 

qu’ « aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur ait, au 

préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se 

prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à 

effectuer une recherche minutieuse des faits, à récolter tous les renseignements nécessaires à la prise 

de décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision 

en pleine connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la 
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résolution du cas d'espèce » - quod non- en l’espèce ; En effet, la partie requérante estime que si la partie 

adverse envisageait de prendre une décision négative aux conséquences graves à son encontre, celle-ci 

pouvait, à tout le moins l’inviter à faire valoir son droit d’être entendu ; L’obligation du contrôle de la 

motivation d’une décision prise par une autorité administrative consiste à opérer une double vérification : 

- La première relative à l’existence au sein de l’instrumentum de l’acte administratif d’une motivation en 

ce entendu la mention du fondement juridique de la décision ainsi que les éléments de faits pris en compte 

pour justifier la décision prise ; - La seconde consiste à vérifier si au terme des éléments pris en compte 

par l’administration, (laquelle doit au demeurant prendre en considération tous les éléments de la cause), 

cette dernière a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des 

faits qui lui sont soumis. La partie adverse est en défaut d’avoir motivé suffisamment cette décision tant 

sur le plan factuel que légal dans la mesure où la demande de renouvellement du titre de séjour a été 

introduit endéans les délais requis ». Elle cite un extrait de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 26 342 du 29 avril 

2009 et conclut que « Ce faisant, il y avait donc lieu de tenir compte du principe de proportionnalité qui 

est pour sa part une application du principe du raisonnable, et qui requiert qu’il existe un rapport 

raisonnable de proportionnalité entre les motifs de fait fondant un acte administratif et son objet ; Au regard 

de ce qui précède, il y a lieu de constater une motivation inadéquate dans le chef de la partie adverse ».  

 

2.4. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, « Sur la violation du droit d’être entendu », elle 

rappelle des considérations théoriques et le jurisprudence de la CJUE relative au droit d’être entendu. 

Elle argue que « Force est de constater, d’ailleurs, qu’à aucun moment, la partie adverse n’a posé à la 

partie requérante la question, de manière claire et compréhensible, de savoir si elle avait des arguments 

à faire valoir à l'encontre de la décision de refus de renouvellement de son titre de séjour ; Pourtant, une 

série de garanties entourent son droit de faire valoir son point de vue « de manière utile et effective » et 

l'obligation corrélative de la partie adverse de rassembler l'ensemble des éléments pertinents pour décider 

en toute connaissance des circonstances de l’espèce ; Afin d'être entendue, et de pouvoir se défendre, 

de manière utile et effective, la partie requérante aurait dû être invitée à faire valoir ses arguments, et 

l'exercice de son droit d'être entendu aurait dû être assorti de certaines garanties ; A l'instar de la Cour de 

justice de l'Union européenne, le Conseil d'Etat a déjà eu l'occasion de rappeler que dès lors que la partie 

adverse agit d'initiative et doit tenir compte de certains éléments dans le cadre du processus décisionnel, 

elle doit inviter l'étranger à faire valoir ses arguments de manière utile et effective ; Eu égard à cette règle, 

le Conseil d’État rappelle qu’elle : «(…) a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir 

utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents » et doit lui permettre « d’instruire le dossier de 

manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière 

appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours » ; La 

teneur de ce principe général du droit d’être entendu est rappelé par la Cour de justice de l’Union 

européenne dans l’arrêt Khaled Boudjlida qui indique en substance que : « Le droit d’être entendu garantit 

à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours 

de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière 

défavorable ses intérêts. La règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis 

en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente 

soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une 

protection effective de la personne concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse 

corriger une erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens 

que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu » ; La Cour de Justice de l’Union 

européenne affirmait, dans son arrêt M.G. et N.R. c. Pays-Bas , que la méconnaissance du droit d’être 

entendu n’entraînera l’illégalité de la décision administrative que si « le juge national […] considère, eu 

égard à l’ensemble des circonstances de fait et de droit de chaque cas d’espèce, que cette violation a 

effectivement privé celui qui l’invoque de la possibilité de mieux faire valoir sa défense dans une mesure 

telle que cette procédure administrative aurait pu aboutir à un résultat différent » ; Au regard de ce qui 

précède, force est de constater que la partie adverse n'a pas assuré une mise en oeuvre utile et effective 

du droit d'être entendu de la partie requérante, en méconnaissant les garanties essentielles précitées ; La 

décision prise par la partie adverse est une décision stéréotypée dès lors qu’elle a été prise sans que la 

partie requérante ne soit entendue comme le prévoit l’article 62, de la loi sur les étrangers, qui précise en 

son paragraphe premier que : « Lorsqu'il est envisagé de mettre fin au séjour ou de retirer le séjour d'un 

étranger qui est autorisé ou admis à séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume ou qui a le 

droit d'y séjourner plus de trois mois, l'intéressé en est informé par écrit et la possibilité lui est offerte de 

faire valoir les éléments pertinents qui sont de nature à empêcher ou à influencer la prise de décision » 

En prenant la décision de refus de renouvellement de séjour sans donner la possibilité à la partie 

requérante de faire valoir certains éléments pertinents, il est manifestement établi que l’attitude de la partie 

adverse est de nature à lui causer un préjudice grave ».   
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2.5. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, « Sur la violation de l’article 8 de la CEDH », elle 

reproduit le prescrit dudit article et allègue que « La décision querellée est, à cet égard, inadéquate et la 

partie adverse commet une erreur manifeste d’appréciation ; Certes, l’article 8 CEDH ne définit pas la 

notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». Les deux notions sont autonomes et doivent être 

interprétées indépendamment du droit national ; Si le paragraphe 2 de l’article 8 CEDH permet certaines 

ingérences dans la vie privée et familiale, encore faut-il que cette ingérence soit nécessaire et 

proportionnée aux buts légitimes recherchés ; Compte tenu du fait que les exigences de l'article 8 de la 

CEDH, tout comme celles des autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non 

du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique (CEDH, 5 février 2002, Conka c. Belgique, § 83), d'une 

part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (CE, n° 210.029 

du 22 décembre 2010), d'autre part, il revient à l'autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa 

décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle 

a ou devrait avoir connaissance ; La partie adverse n’a pas correctement apprécié les éléments du dossier 

et ne s’est pas livrée à un examen attentif et rigoureux, pas plus qu’à une mise en balance des intérêts 

en présence alors qu’un droit fondamental était en cause ; Elle reste par ailleurs totalement en défaut 

d’établir que l’ingérence que constitue la décision querellée dans la vie privée et familiale de la partie 

requérante est nécessaire et proportionnée à un des buts visés à l’article 8, §2 de la CEDH. Il lui incombait 

pourtant de faire apparaître dans la motivation de sa décision qu’elle a eu le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé par l’acte attaqué et la gravité de l’atteinte au droit au respect de sa vie privée 

et familiale, ce qu’elle ne fait nullement. La motivation de la décision attaquée ne peut, dès lors, être 

considérée comme suffisante. La décision attaquée viole ainsi l’article 8 de la CEDH et les principes de 

bonne administration énoncés au moyen, et plus particulièrement le principe de minutie, de 

proportionnalité et de précaution, en vertu desquels toute autorité administrative se doit de procéder à un 

examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause ; elle se doit de procéder 

à une recherche minutieuse des faits, récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et 

prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu’elle puisse prendre sa décision en toute 

connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution 

du cas d’espèce (J.JAUMOTTE, « Les principes généraux du droit administratif à travers la jurisprudence 

administrative », in Le Conseil d’Etat de Belgique, cinquante ans après sa création (1946-1996), ULB, 

Bruxelles, Bruylant, 1999, p.687). La violation de l’article 8 de la CEDH doit être considérée comme 

sérieuse ».   

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 61/1/4, § 1er, de la Loi dispose que « Le 

ministre ou son délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuse une demande de 

renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants: 

1° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception de l'article 60, § 3, alinéa 1er, 7° et 8° […] 

Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé 

des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru 

à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué à l'obtention du séjour ». 

 

L’article 61/1/5 de la même loi dispose que « Toute décision de refus, de retrait, de fin ou de non-

renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances spécifiques du cas d'espèce 

et respecte le principe de proportionnalité ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 

; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 
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3.2. En l’occurrence, le Conseil relève que la décision attaquée est motivée à suffisance en fait et en droit 

par les constatations selon lesquelles « Base légale : - Article 61/1/4 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son 

délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement 

d'une telle autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants : 1 ° l'étudiant ne 

remplit plus les conditions requises, à l'exception de l'article 60, § 3, alinéa 1er, 7° et 8°; (...) Le ministre 

ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé des 

informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à 

la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué à l'obtention du séjour. ». Motifs de fait 

: Dans le cadre de sa demande de renouvellement de titre de séjour, l’intéressé a produit une annexe 32 

datée du 28.10.2022 valable pour l'année académique 2022-2023 qui aurait été souscrite par une garante 

de nationalité congolaise (RDC) du nom de [T.J.K.] (NN […]). Toutefois il ressort de l’analyse des 

documents joints à cette annexe que la composition de ménage de ladite garante est fausse/falsifiée. En 

effet, selon le registre national, celle-ci n’a jamais résidé à l'adresse qui y est indiquée (dès lors, l'annexe 

32 est de facto fausse/falsifiée). De même, la consultation des données de la sécurité sociale révèle que 

cette garante n'a jamais travaillé pour l’employeur (Assistance et Bien être pour tous) mentionné sur les 

fiches de salaire destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d'ailleurs la même fausse adresse 

que la composition de ménage, l'annexe 32 et l’avertissement-extrait de rôle. La demande de l'intéressé 

(cf. mail du 29.11.2022) d’annuler la prise en charge produite ne change en rien à la fraude précitée. Par 

conséquent, le titre de séjour temporaire de l’intéressé ne sera pas renouvelé», lesquelles ne font l’objet 

d’aucune critique utile.   

 

3.3. Le Conseil observe qu’en termes de requête, la partie requérante ne conteste nullement avoir produit 

un document, en l’occurrence une annexe 32, comportant des fausses annexes mais se borne à 

développer des arguments afin de démontrer la bonne foi du requérant. A cet égard, le Conseil souligne, 

tout d’abord, que la partie requérante ne pouvait ignorer les conditions requises dans le cadre de sa 

demande de renouvellement de son autorisation de séjour en qualité d’étudiant et qu’il lui revenait de 

fournir des pièces authentiques à l’appui de celle-ci, quod non en l’espèce. De la même manière, le 

Conseil relève qu’il n’appartenait pas à l’administration communale de vérifier l’authenticité des 

documents produit et d’attirer l’attention du requérant sur le potentiel caractère falsifié de ceux-ci. Le 

Conseil soutient, ensuite, que la bonne foi du requérant, à la supposer établie, lors du dépôt de la pièce 

qui se révèle fausse ou falsifiée n’est pas de nature à emporter la démonstration de la violation de 

l’obligation de motivation ou de la commission d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la 

partie défenderesse. La partie requérante ne peut dès lors être suivie lorsqu’elle affirme que l’acte attaqué 

méconnait l’article 61/1/5 de la Loi. En outre, il est légitimement attendu d’un demandeur qu’il se comporte 

de manière prudente et diligente, notamment dans le choix de son garant. Dès lors, la motivation de l’acte 

attaqué est suffisante et adéquate, et n’est pas constitutive d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

En ce qui concerne le grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du courrier 

électronique du 29 novembre 2022, le Conseil relève qu’il manque en fait dès lors que la partie 

défenderesse a motivé que « La demande de l'intéressé (cf. mail du 29.11.2022) d’annuler la prise en 

charge produite ne change en rien à la fraude précitée ». Le Conseil relève que dans ledit courrier 

électronique, la partie requérante avait uniquement demander d’annuler la « prise en charge » produite 

en termes de demande, sans autre explication et sans fournir une autre annexe 32. Le Conseil constate 

que l’élément selon lequel « à la suite d’une rumeur, [le requérant] aurait appris que son camarade qui 

l’avait aidé à trouver la prise en charge avait été victime d’une prise en charge jugée également 

frauduleuse et émanant de la même garante » ne figure pas dans le courriel précitée mais est invoquée 

pour la première fois en termes de requête. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de 

ne pas avoir examiné la demande sous cet angle. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une 

décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non 

en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer 

défenderesse.  

 

3.4. A propos du développement basé sur le droit à être entendu, le principe audi alteram partem et le 

devoir de collaboration procédurale, le Conseil souligne que, dès lors que le requérant ne pouvait ignorer 

les conditions légales requises dans le cadre de sa demande de renouvellement de son autorisation de 

séjour en qualité d’étudiante, laquelle a été introduite d’initiative, il n’incombait nullement à la partie 

défenderesse de l’entendre spécifiquement dans le cadre de cette demande. Le requérant aurait donc dû 

de lui-même fournir les éléments de preuve utiles à l’appui de sa demande et il n’appartenait nullement à 

la partie défenderesse d’investiguer davantage à ce sujet. Le Conseil rappelle également que c’est au 

demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation 
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administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de 

procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans, l’impossibilité de donner suite dans un 

délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie ( en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 

109.684, 7 août 2002). 

 

Quant à la violation alléguée de l’article 62, § 1er, de la Loi, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat, dans 

son arrêt n° 254 463 du 13 septembre 2022, a considéré que « L’obligation d’audition prévue par [l’article 

62, §1er, de la Loi] n’est donc pas applicable à l’hypothèse où, comme en l’espèce,[l’Etat belge] ne met 

pas fin au séjour ou ne retire pas le séjour d’initiative mais où il prend une décision de refus de renouveler 

le séjour à la suite d’une demande introduite par l’étranger ». 

 

3.5. Concernant l’argumentation basée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil soutient que lorsque la partie 

requérante allègue une violation de la disposition précitée, il lui appartient en premier lieu d’établir, de 

manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée 

et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, le Conseil relève que tant la vie privée du requérant en Belgique que sa vie familiale ne sont 

nullement explicitées ou étayée et qu’elles doivent dès lors être considérée comme inexistantes.  

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas pu violer l’article 8 de la CEDH 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


